














 

 

ANNEXE 1 
 

Bilan des subventions exceptionnelles versées en 2023 
 

 
a) Les conditions d’attribution 

 
Les articles L. 2335-2 alinéa 1er et D. 2335-3 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), auxquels renvoie l’article L. 5211-36 du même code pour les établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI), prévoient que des subventions 
exceptionnelles peuvent être attribuées, par arrêté conjoint des ministres de l’intérieur 
et de l’économie et des finances, à des communes 0 dans lesquelles des circonstances 
anormales entraînent des difficultés particulières 1. Par ailleurs, l'article L. 5711-1 du 
CGCT dispose que 0 les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et 
d'établissements publics de coopération intercommunale et ceux composés uniquement 
d'établissements publics de coopération intercommunale sont soumis aux dispositions 
des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie 1. 
 
De même, concernant les syndicats mixtes ouverts mentionnés à l’article L. 5721-2 du 
CGCT, l’article L. 5722-1 du même code prévoit que ceux-ci sont 0 soumis aux 
dispositions du livre III de la deuxième partie applicables aux communes de 3 500 
habitants à moins de 10 000 habitants 1 0 sous réserve des dispositions du présent 
chapitre 1. Ainsi, les syndicats mixtes ouverts limités à des collectivités locales et/ou 
leurs groupements peuvent être éligibles au dispositif de subventions exceptionnelles 
régi par l’article L. 2335-2 du CGCT. 
 
Ces subventions sont financées sur les crédits budgétaires de la mission 0 relations avec 
les collectivités territoriales 1 (programme 122 0 concours spécifiques et administration 
1, action 1 0 aides exceptionnelles aux collectivités territoriales 1). Pour 2023, la loi 
n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 a prévu d’y consacrer un 
montant total de 9 M€. Jusqu’en 2022, le montant de la dotation n’était que de 2 M€. 
 
La note d’information n° 23-003789-D du 19 juin 2023 relative aux règles d'attribution 
des subventions exceptionnelles précise que les conditions d’attributions évoluent 
pour étendre ce soutien à des situations locales qui, jusqu’alors, ne pouvaient être 
prises en considération par principe que dans le cas d’un budget voté en déséquilibré 
ayant entrainé la saisine de la chambre régionale des comptes. Pour l’année 2023, trois 
types de situation ont été considérés :  
 

o Situation 1 : un déséquilibre budgétaire a entraîné une saisine de la 
chambre régionale des comptes (CRC) (ce cas d’attribution est resté 
prioritaire) ; 

 
o Situation 2 : la collectivité fait face à une dégradation structurelle de 

sa situation financière qui doit faire l’objet d’une appréciation par les 
services préfectoraux. Les signes de fragilité s’apprécient à l’aune des 
critères suivants : dégradation constante de leur épargne brute depuis 
2019 aboutissant à une épargne négative en 2021 ; potentiel financier 
ou fiscal par habitant inférieur à 1,5 fois la moyenne de la strate ; taux 
d’endettement supérieur à la moyenne nationale (76,60 % en 2021) 
conduisant à une capacité de désendettement supérieure au seuil 
prudentiel de 12 années ; 
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o Situation 3 : la collectivité subit une situation exceptionnelle qui remet 
en cause la soutenabilité budgétaire de la trajectoire dans des 
proportions excédant ses capacités d’action. 

 
 

b) Bilan de la mise en œuvre du dispositif depuis 2021 
 
• Bilan synthétique de l’évolution 2021/2023 

 

 
 
Constat : 
En 2023, 89 demandes ont été recensées pour des montants totaux de 30 486 762 € et 
22 081 235 € demandés respectivement par les collectivités et les préfectures.  
 
Sur la période 2021/2023, le nombre de demandes recensées a progressé de + 456,25 %. 
Cette progression éminente est la conséquence de l’élargissement des conditions 
d’attribution des subventions exceptionnelles. 
 
Sur ces 89 dossiers analysés, 46 ont été retenus, soit 51,69 % des demandes.  
Ces 46 dossiers retenus représentent un montant total de 8 471 790 € représentant 28% 
et 38% des montants demandés respectivement par les collectivités et les préfectures.  
 
 

Situation note d'information  
ÉLISE N°23-003789-D  

du 19 juin 2023 

Nombre de 
collectivités 

candidates en 
2023 

Nombre de 
collectivités 
bénéficiaires 

en 2023 

Montant total 
attribué en 2023 

1 : saisine CRC 15 12    3 220 000 €  

2 : dégradation structurelle de la 
situation financière 

53 25    3 944 290 €  

3 : situation exceptionnelle 21 9    1 307 500 €  

Total général 89 46    8 471 790 €  
 
 
Le tableau ci-dessus montre que 60% des demandes de subventions exceptionnelles, 
soit 53 collectivités, sont formulées sur le fondement de la situation 2 de la note 
d’information précitée, à savoir une dégradation structurelle de la situation financière. 
Elles représentent 3,9 M€, soit 54,3 % du montant total attribué au titre du dispositif. 

Année 
d'attribution

Nombre de 
collectivités 
candidates

Nombre de 
collectivités 
bénéficiaires

Taux de 
recevabilité 
des 
demandes

Montant total 
sollicité par les 
collectivités

Montant total 
sollicité par les 
préfectures

Montant total 
attribué

Écart montant 
total sollicité 
par les 
collectivités - 
montant total 
attribué

Écart montant 
total sollicité 
par les 
préfectures - 
montant total 
attribué

2021 16 13 81,25% 14 026 546,75 € 9 235 457,65 €    2 100 990 €   11 925 556,75 € 7 134 467,65 €   

2022 16 12 75,00% 14 630 436,24 € 5 145 436,24 €    2 000 000 €   12 630 436,24 € 3 145 436,24 €   

2023 89 46 51,69% 30 486 762,38 € 22 081 235,73 €  8 471 790 €   22 014 972,38 € 13 609 445,73 € 

Évolution 
2023/2022 456,25% 283,33% -31,09% 108,38% 329,14% 323,59% 74,30% 332,67%

Évolution 
2023/2021 456,25% 253,85% -36,39% 117,35% 139,09% 303,23% 84,60% 90,76%

Moyenne 
2021/2023 40 24 69,31% 19 714 581,79 € 12 154 043,21 €  4 190 927 €   15 523 655,12 € 7 963 116,54 €   


